
Message relatif à la modification des

- Règlement de service pour le personnel communal : - art. 55 - Revalorisation de traitement
- art. 30 - Commission du personnel

- Règlement concernant le montant des indemnités versées aux Autorités, jetons de présence et vacation

1. INTRODUCTION

Lors de l'élaboration du budget communal 2010, le Conseil de Ville, sur proposition du Conseil communal, conscient
que les comptes de la Municipalité rencontraient, depuis plusieurs années, un déficit structurel important, avait décidé
de prendre plusieurs mesures d'économies afin de réduire au maximum ce déficit.

En particulier et en accord avec la fonction publique, une réduction de 1,8 % a été opérée depuis lors sur le salaire
brut, montant déduit du 13

ème
salaire partagé. Cette retenue, qui a été calculée sur l'ensemble du personnel

communal, y compris le personnel auxiliaire, aurait dû permettre d'économiser Fr. 250'000.- par an depuis son
introduction. En contrepartie à cette réduction, le Conseil communal avait accepté de supprimer définitivement l'heure
hebdomadaire de rattrapage permettant de compenser les ponts de fin d'année, de l'Ascension et de la Fête-Dieu.
Pour rappel, depuis cette décision, l'horaire hebdomadaire a passé à 40 heures à la Municipalité de Delémont.

2. INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION (base de référence décembre 2005 = 100)

Il s'avère donc que l'indice des prix à la consommation (IPC), selon tableau en page 3, était de 104.6 en 2009 (il est
convenu, pour faciliter l'établissement des budgets et les salaires de janvier, de retenir comme référence l'indice
d'octobre de l'année précédente ; exemple, pour l'année 2009, l'indice retenu est celui d'octobre 2008, soit 104.6).

Depuis cette date, il n'y a plus de renchérissement. Au contraire, l'indice a diminué pour atteindre le seuil de 101.6 à
fin septembre 2016. A noter que lors de la rédaction du présent message, l'IPC d'octobre 2016 n'est pas encore
connu.

Ainsi, le personnel communal n'a jamais subi de diminution de pouvoir d'achat aussi forte que le prévoit l'IPC réel,
comme le démontrent les tableaux et le graphique de la page 3.

Dès lors, à la suite de différentes rencontres avec la Commission du personnel, d'une information aux partis politiques
et au syndicat, le Conseil communal propose au Conseil de Ville d'accepter le consensus suivant :

A) abandonner la ponction de 1,8% sur le salaire annuel, opérée sur le 13
ème

salaire partagé ;

B) définir un nouveau taux IPC, au 1
er

janvier 2017, à 102.8, référence au 31.10.16, mais ramené à 102.7 ;

C) en raison de l'IPC plus élevé, opérer une retenue égale à la différence entre l'IPC réel de 101.6 et celui
retenu de 102.7, soit 1.1 % ;

D) à titre de reconnaissance envers la fonction publique, conformément au règlement, abandonner
définitivement l'heure hebdomadaire compensatoire.

3. REGLEMENT DE SERVICE POUR LE PERSONNEL COMMUNAL (173.11)

Comme indiqué précédemment, l'abandon de la réduction de 1.8 % engendre, le cas échéant, une modification de
l'article 55, al. 2, du Règlement de service pour le personnel communal relatif à la revalorisation de traitement, selon
tableau ci-dessous :

Modification de l'article 55 RS - Revalorisation de traitement

Actuel Proposition

1
Le Conseil communal accorde chaque année au personnel
communal une revalorisation globale de traitement de l'ordre
de 8 1/3 %. Le montant de cette revalorisation est adapté
annuellement au renchérissement. La somme obtenue est
divisée par le nombre de fonctionnaires en charge au 1

er
juin

et au 1
er

décembre.

Inchangé

2
Une réduction de 1,8 %, calculée sur le salaire annuel
(12 mois) est opérée sur le 13

e
salaire partagé.

Supprimé



- 2 -

Modification de l'article 30 RS – Commission du personnel

L'article 30, al. 2, du Règlement de service pour le personnel, relatif à la Commission du personnel communal,
stipule : "La Commission est composée de neuf membres élus par le personnel selon le système proportionnel. Ses
membres doivent faire partie du personnel communal. Un apprenti peut y siéger avec voix consultative."

Or, le cahier des charges de ladite Commission précise : "Un apprenti siège avec voix consultative."

Pour éviter toute ambiguïté, à la demande de la Commission du personnel, le Conseil communal propose au Conseil
de ville de reprendre le libellé du cahier des charges de ladite commission et de modifier par conséquent le Règlement
de service comme suit :

Actuel Proposition

2
... Un apprenti peut y siéger avec voix consultative.

2
... Un apprenti siège avec voix consultative.

4. REGLEMENT CONCERNANT LE MONTANT DES INDEMNITES VERSEES AUX AUTORITES, JETONS DE
PRESENCE ET VACATIONS (173.410)

Salaire des membres du Conseil communal

En ce qui concerne l'Exécutif communal, celui-ci, dans la même opération, avait accepté une diminution de salaire de
5 % dans le cadre des mesures d'économies. Depuis lors, le règlement susmentionné prévoit un salaire de Fr. 7'600.-
pour le maire et président du Conseil communal et de Fr. 3'800.- pour les conseillers communaux.

Dans une démarche similaire à ce qui est souhaité pour le personnel communal, le Conseil communal propose de
renoncer à cette ponction de 5 %, ce qui aura pour conséquence que les conseillers retrouveront des salaires
identiques à ceux qui étaient attribués à leurs prédécesseurs, soit Fr. 8'000.- pour le maire et président du Conseil
communal et de Fr. 4'000.- pour les conseillers communaux.

Toutefois, toujours dans l'esprit de ce qui est opéré pour le personnel communal, une ponction de 1,1 % sera opérée
sur les salaires des membres de l'Exécutif.

Dans ce sens, le Conseil communal propose la modification du Règlement concernant le montant des indemnités
versées aux Autorités, jetons de présence et vacation, article premier - Indemnités forfaitaires versées aux membres
du Conseil communal, comme suit :

Actuel Proposition

- Maire, président du Conseil : Fr. 7'600.-
- Conseiller communal : Fr. 3'800.-

- Maire, président du Conseil : Fr. 8'000.-
- Conseiller communal : Fr. 4'000.-

5. INCIDENCES FINANCIERES, CONCLUSION ET PREAVIS

Les incidences financières découlant des modifications proposées représentent une augmentation de charges pour la
Municipalité de Fr. 75'000.- par an.

Exceptionnellement, vu le délai d'envoi du présent message de 20 jours, le préavis de la Commission des finances
sera précisé par écrit après sa séance prévue le 14 novembre 2016.

Sur préavis de la Commission du personnel, l'Exécutif delémontain invite le Conseil de Ville à accepter les différentes
mesures qui lui sont décrites dans le présent message et les arrêtés y relatifs.

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL
Le président : La chancelière :

Damien Chappuis Edith Cuttat Gyger

Delémont, le 7 novembre 2016
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ARRETE DU CONSEIL DE VILLE

Le Conseil de Ville de la Commune municipale de Delémont

- vu :

- le rapport du Conseil communal du 7 novembre 2016 ;

- les dispositions de l'art. 29, al. 7 du Règlement d'organisation de la
Commune municipale ;

- le préavis favorable de la Commission du personnel ;

- le préavis de la Commission des finances qui sera donné oralement lors
de la séance du Conseil de Ville ;

- sur proposition du Conseil communal ;

arrête

1. La modification du Règlement de service pour le personnel communal est
acceptée.

2. Elle entre en vigueur au 1er janvier 2017.

3. Cette décision est soumise au référendum facultatif.

AU NOM DU CONSEIL DE VILLE
Le président : La chancelière :

Renaud Ludwig Edith Cuttat Gyger

Delémont, le 28 novembre 2016



ARRETE DU CONSEIL DE VILLE

Le Conseil de Ville de la Commune municipale de Delémont

- vu :

- le rapport du Conseil communal du 7 novembre 2016 ;

- les dispositions de l'art. 29, al. 7 du Règlement d'organisation de la
Commune municipale ;

- le préavis favorable de la Commission du personnel ;

- le préavis de la Commission des finances qui sera donné oralement lors
de la séance du Conseil de Ville ;

- sur proposition du Conseil communal ;

arrête

1. La modification du Règlement concernant le montant des indemnités versées
aux Autorités, jetons de présence et vacation est acceptée.

2. Elle entre en vigueur au 1er janvier 2017.

3. Cette décision est soumise au référendum facultatif.

AU NOM DU CONSEIL DE VILLE
Le président : La chancelière :

Renaud Ludwig Edith Cuttat Gyger

Delémont, le 28 novembre 2016


